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I. INTRODUCTTON
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A L'ENSEMBLE DES
ET D'INFORMATION
SES-qION MENSUELLE A STRASBOURG
CONTRAIREMENT A CE CJUI AVAIT ETE PRECEDEMMENT INDIOUE, IL Y A
LIEU DE NOTER OLIE :
- LA COMMISSION NE FERA PAS DE COMMENTAIRE A CE STADE SUR LE
PROGRAMME DE TRAVAIL OU'ELLE ENTENDAIT SE FTXER SUITE AUX RE.
FLEXIONS ECHANGEES ENTRE LES MEMBRES DU COLLEGE LORS DU WEEK-
FND A STIIYVENBERC s ELLF: PREFERF COMMENTER DE FACON APPROPRIEE
CHACt.IN DES PR INC I PAI-IX DOSS TERS EVOOUES LORSOUE CEUX.C I DEV IEN-
DRONT D'ACTI'ALITE.
- LA COMMISSION NE PROCEDERA OU'A LA RENTREE DE SEPTEMtsRE A LA
RFPARTITTON DEFINITIVE DES COMPETENCES AT' SEIN DU COLLEGE.
DE SON C0TE, LE CONSEIL, OUl NE DEVAIT PLUS SE REUNIR OU'UNE FUIS
EN JTIILLET POLIR LE BUDGET (MERCREDI ZA) TIENDRA SANG DOUTE CE
WEEK END I'NE SESSION SPECIALE POTIR SE CONSACRER AUX RELATIONS
AVEC LES ETATS.UNIS, PARTICULIEREMENT DANS LE DOMATNE DE LIACIER.
EN SEPTFMBRF TL TIENDRA TROIS SESSIONS 3 "AFFAIRES GENERALES"
ET " FAGR ICULTTIRE " ( LES 20/21' ET ' ' PECHE " (21/22). .
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13 AU I1 SEPTEMERE.
AFFAIRES INTER IEIlRES
2, I CONSE IL ' 'PECHE' ' (2O/2 T JUILLET )
LE CONSEIL S'EST SOLDE PAR UN ECHEC DANS LA MESURE OU IL N'A PAS
ETE POSSIT]LE DE DEGAGER tIN ACCORD SUR LA FIXATION DES TACT LEI.,'R
RFPARTITION ENTRE ETATS MEMBRES ET LES CONDITIONS D'EXERCICE DE
LA PECHE, L'ACCES NOTAMMENT. (CET ECHEC RESULTE PRINCIPALEMENT
DtI RFFI.JS DANOIS D'ACCEPTER UN ECHANGE DE LETTRES TRILATERAL ENTRE
LE DANEMARK, LA SIIEDE ET LA NORVEGE SUR LA PECHE DANS LE SXAGERRAK
ET LE KATTEGAT). LE CONSEIL SE REUNIRA A NOUVEAU LES 2I/22 SEP.
TEMRRE FT A DECIDE UN ROLL.OVETT DANS LES TERMES DE CELUI DE JUIN
DF'RN I E R.
AII BILAN DEq DECISIONS ADOPTEES, ON RETIENDRA 3
1 Kt(-( t
oIR. tl* /
r. s.
FIN.
AGR.
ENE.
R.D
ADM.
S.A
ItaB
CF
ol
U
al
-!
-12
rl
rl
ri
r;'1
ErF-
ffi
\L.,Ei.
o
E
o
Itr3
n'
$
ID
E
e.G..
EC
t*..,E.
o
so
;
3
3tr
=$'
rJ
@
E'F,
6f,.,bUtu,E
o
T
tg
Et
GgdEJ
o
5
str3
Et
.T
E
.o
.9g
EE
rts
6LrEJ
@lEt
p
s
.$c5
E
Eo
E(,
;E\ALIB,
11,3
w,7
o
5
s
LES TROIS REGLEMF S
LA REPARTITION Efr. 
-'I9A2 A LA COMMUNAUTE
LA RECONDIJCTION POUR
LA GI,,INEE BISSAU.
. _..,j irJ/*.
MATIERE D' ARCHEST
DES OUOTA. .LLOUES POUR
DE L'ACCORD AVEC LE" CANADA,
PROTOCOLE FZNANCIER AVEC
TECHNIOUES EN
ETATS MEMBRES
DANS LE CADRE
UNE ANNEE DU
2..?. CONSE IL ' T AOR ICTILTI.'RE' ' < 19 /2O JUILLET )
LF CONSEIL A PRESOUE AI]OIJTI A t'N ACCORD DEFINITIF SUR LE TEXTE
REGLF'MENTAIRE DE L'ACCORD POLTTIOUE DEJA ATTEINT DANS LE CADREDtrS NqGOCIATION.S "PRIX 1982/83" A L'EGARD DE L'ADAPTATION DELA REGLEMENTATION DANS LE SECTEUR VITI.VINICOLE. LA MODIFICATIONPRINCIPALE CONCERNE L'INTRODUCTION DE LA POSSIBILITE D'UNE DIS-TILLATION OBLIGATOIRE PREVENTTVE, FACULTE OUI A COMME OtsJECTIFPRINCIPAL D'ASSURER UN METLLEUR EOI.'ILItsRE DE MARCHE DANS UN SEC-TEIJR CARACTERISE PAR D'IMPORTANTES FLTICTUATIONS DES PRIX ENFONCTION DEG OI'ANTITES RECOLTEES. 
..
LA DELEGATION ALLEMANDE N'A PAS ENCORE PU DONNER SON ACCORD DEFI-NIT I F ET L'ON ESPERE OU'ELLE FERA CONNA ITRE SA POS TT ION., NOTAM-
F1ENT EN CE OUI CONCERNE LES ASPECTS FINANCIERSI LE 29 JUILLET
ATJ PLTIS TARD.
2.3 AGR ICIJLTT,RE ! S ITUAT IoN DES MARCHEs
LA COMMISSION A ET' UN ECHANGE DE VUES SUR L'ETAT DE CONSOMMATIONDES CREDITS FEOGA GARANTIE POUR 19132. ELLE S'ATTEND OUE, CC.IMPTE
TF,NLI DE L,'EVOLIITION FAVORABLE DE LA PLUPART DES MARCHES ET DUNIVEAIt ELEVE Dtl DOLLART DE NOL'VEAL,x EXCEDENTS SUBSTANTIELS DECRF'DITS NON I-ITTLISES .SERONT DEGAGES D'tCI LA FIN DE L'ANNEE.CET EXCEDENT S'AJOUTERA AI'X 5OO MIO. ECUS DEJA DEGAGES ET POUR
LFSOTIELS LA COMM I SS TON A PROPOSE UNE SER IE D'ACT IONS NDUVELLES(TFLEX DU t 4. 05 .92).
2.A ENERGIE s SOUTIEN DE PROJETS
LE CONSETL A APPROI.'VE DEUX
LE SOI'T IEN F I NANC IER A DES
DES ECONOMIES D'ENERGIE ET
ALTERNAT I VE S.
3. ELARGISSEMENT
REGLEMENTS AUGMENTANT DE 55 MIO. ECUS
PROJETS DE DEMONSTRATION PERMETTANT
D'EXPLOITATION DE SOURCES D'ENERGTE
3.I SPAIN
0N THE l9TH JULY, THE SPANISH FOREIGN MINfSTfR pEREZ LLORCA HAD
TALK.S WITH PRESIDENT THORN AND VICE PRESIDENT.NATALI ON THE PRO-
BLEMS OF ENLARGEMENT AFTER THE EUROPEAN COUNCIL OF 28/29 JUNE.
ON THE ?OTH JI.ILY THE 2IST DEPUTY LEVEL MEETING oF THE NEGoTIA.TIONS FOR SPAINiS ACCESSION TO THE EUROPEAN COMMUNITY WAS HELDIN BRUSSELS. THE EC SL'BMITTED A DECLARATION ON CUSTOM UNION.THE SPANISH DELEGATION'S DECLARATIONS WERE ON CUSTOM UNIONT ECSCAND EXTERNAL RELATIONS.
3.2 PORTTJGAL 3 NEGOCIATTONS D.ADHESIoN
LA 2IEME SESSION DE LA CONFERENCE CEE-PORTI.'GAL AU NIVEAU DEG SUP-PLEANTS S'EST TENUE A BRUXELLES LE I6 JUILLET. IJN ENSEMBLE TRES
II'4PORTANT DE POINTS D'ACCORD A ETE ENREGISTRE CONCERNANT LESCHAPITRES DE L'tfNION DOUANIERET DE LA CECAI DES RELATIONS EXTE-RIEURES, DU DROIT D.ETABLISSEMENT ET DE LA FISCALITE.
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3.3 PORTT'GAL /TEXT I
LE CONSEIL A DECIDE LE 20 JUILLET CERTATNS AMENDEMENTS AUX DIREC.,.
TIVES DE NEGOCTATION DE LA COMMISSION POUR L'ARRANGEMENT TEXTILE .'i
ACONCLURE AVEC LE PORTUGAL COI-'VRANT LA PERIODE ALLANT DU IER
JANVIER I983 JUSOI''A L'ADHESTON DE CELUI-CI, CES AMENDEMENTS NE
REMETTENT PAS EN CAI.'SE LE PRINCIPE DES PLAFONDS GLOBAUX.
PARALLELEMENT LE CONSEIL A ADOPTE UNE POSITION COMMUNE EN CE OUI
CONCFRNE LE REGIME DES ECHANGES TEXTILES AVEC LE PORTUGAL APRES
L'ADHES ION.
LA FINALISATION DE CES DEUX OUESTIONS DEVRAIT AVOIR LIEU AU COURS
DIJ MOIS DE SEPTEMBRE, EN VUE DE LA REI,NION MINISTERIELLE DES
NEGOC I AT TONS D' ADHES ION.
4. RFLATIONS EXTERIEURES
A.l t,sA
COMME INDIOUE DANS NOTRE PRECEDENT TELEX, LES VICE-PRESIDENTS
HAFERKAMP ET DAVIGNON ONT EFFECTI.'E T'NE DEMARCHE AUPRES DES AUTO-
RTTE.S US A WASHINGTON DU I5 AU 17 JUILLET EN VUE, NOTAMMENT,DE
RECHERCHER UNE SOLUTION A LA OUERELLE SUR LES EXPORTATIONS D'A-
CTER. EN MARGE DE CETTE VISITE, DIAUTRES OUESTIONS ONT ETE SOU.
LEVFES, EN PARTICT,LIER L'EXTENSION DE L'EMBARG0 tJS SUR LES E0UI-
PEMENTS POI'R LE GAZODT'C .SOV IET I OLIET LES PROBLEMES AGR ICOLES ET
LE SYSTEME "DISC'"
A) ACIER
MARDIT DANS LE CONSEIL, LA COMMISSION AVAIT PROPOSF. ET OBTENU DES
DTX DE RECOUR IR A I'\'E D TSPOSITION DE LA LEG ISLAT ION US OUI DONNE
LA POSSIRILITE AL' GOUVERNEMENT AMERICAIN DE SUSPENDRE L'APPLICA.
TION DES DROITS COMPENSATEURS TMPOSES LE IO JUIN DERNIER AUX EX.
PORTATIONS DE CERTAINS PRODUITG SIDERURGTOUES EUROPEENS.
CETTE FACIILTE DE SUSPENSION EXPIRANT LE 25 JUILLET, LA COMMUNAUTEA SOT'MIS JELIDI 22 AUX AUTORITES LI.S. t,lNE OFFRE OUI ABOUTIRAIT A
REDTIIRE DE IO 6/b PAR RAPPORT A I98I LA PART DU I"iARCHE Us POUR
SEPT PRODTJITS CECA DANS LE CADRE D'ARRANGEMENT A CONCLURE PAR
LES ETATS I'NIS AVEC LA COMMUNAUTE ET OLIATRE DE SES ETATS MEMtsRES(BrFr I ET UK)r SANS PREJUDICE DES CONTESTATIONS A L'INSTRUCTI0N
DANS LE CADRE DU GATT (SUR L'INTERPRETATION UNILATERALE PAR LES
IISA DI.' CODE DES SUBVENTIONS ET L'EVALUATION PAR EUX DU NIVEAU
DES "SUBSIDES" ). LES ARRANGEMENTS pROpOSES-DEVAIENT ETRE CON-
CLIIS AVEC CHACUN DEG OT'ATRE ETATS ITEMBRES CITES ET SERAIENT RAP-
PORTES EN CAS DE CONCLUSION D'UN ACCORD GIOAAU-OT RESTRTCTION
DES IMPORTATIONS ET DE RETRAIT DES PLAINTES DE L'INDUSTRTE
AMERICAINE.
(DFVANT LE CONSEIL, M. DAVIGNON AVAIT REGRETTE OU'IL N'AIT PAS
ETE POSSIBLE D'ABOLITIR A UN ACCORD GLOBAL MAIS SOULIGNE OUE LA
DECISION RETENI.JE PRESERVAIT LA SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE ET OUE
L' APPROCHE RESTAIT COMMUNAUTAIRE ).
LE CRP A ETE SPECIALEMENT CONVOOTIE CE VENDREDI POUR DISCUTER DES
REACTIONS NEGATIVES PARVENUES ENTRETEMPS DE L'ADMINISTRATION US.
IL. FN SERA RENDI,J COMPTE EN ''DERNIERE MINUTE'"
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SUIVANT LA PROPOSll ..rN DE LA COMMISSI0N, LE CON--IL A DECTDE OUE
LA COMMI'NAI'TE DEMANDE AU CONSEIL DU GATT LE 2I JUILLET L'AUTORI.
SATION DE PRINCIPE D'APPLIOUER DES MESURES COMPENSATOIRES A L'E.
GARD DES ETATS.I'NIS (LE CONSEIL DU GATT A ENTRETEMPS REPORTE SA
DECISION A L'AI'TOMNE).
C) EMTTARGO SI.IR LES EOUIPEMENTS DU GAZODUC SOVIETIOUE
LA DEMARCHE GLOBALE A EFFECTTIER AVANT LE 2I AOUT EST EN COURS
D'EXAMEN AU SEIN D'tJN GROUPE CONSTITUE SOUS L'EGIDE DE LA COMMIS.SION SI.IITE A LA DECISION DU CRP.
A.2 RELATIONS CEE.JAPON
LORS DE LA RELTNION DU CONSEIL DES t9-2O JUILLET, M. HAFERKAMP A
EXPOSE LES PRINCIPAUX POINTS DE LA COMMUNICATION APpROUVEE LE t4JIIILLET PAR LA COMMISSION. IL A SOULIGNE LE FAIT OU'UNE TROISIEME
RENCONTRE AVEC LES AUTORITES JAPONAISES AU TITRE DE L'ART.XXIIL PAR. tr Dtl GATT A PEU DE CHANCES D'Ats0UTIRr ET OUE LA COM-
MTSSION EN A DEDUIT OU'IL ETAIT UTILE OUE LE CONSEIL CONVIENNE
DE.S A PRESENT DU PASSAGE AU PARAGRAPHE 2. APRES ECHANGE DE VUEST
LES ETAT.S MEMT]RES ONT DECIDE D'INSCRIRE A L'ORDRE DU JOUR DE LASESSION "AFFAIRES GENERALES' I DE SEPTEMBRE LE POINT JAPONT POURSE PRONONCER SLIR LA PROPOSITTON DE LA COMMISSION. .
4.3 AELE
A) REGLES D'ORIGINE AELE
LE CONSEIL A ADOPTE, LE I9 JUILLET, LE PRINCIPE DE L'INTRODUCTION,
PENDANT UNE PERIODE D'ESSAI DE 3 ANST D'UNE REGLE DE POURCENTAGE
ALTERNATIF OIII FIXE UN POURCENTAGE LTMITE UNIFORME. AVEC OUELOUES
FXCEPTIONS. POUR LE.S COMPOSANTS DES PRODUITS DES CHAPITRES 84 A92 DU TDC ORIGINAIRES DE PAYS TIERS DESTINES A ETRE INCORPORES
AUX PRODIIITS I}'ORIGINE. CETTE POSSIBILITE DE CHOIX SERA DONNEE
AIIX OPERATELIRS ECONOMIOUES DE LA COMI'IUNAUTE ET DES PAYS DE L'AELE
FN RATSON DE L'INTERDEPENDANCE ECONOMIOUET DE LA SIMILITUDE DES
STRTICTURES INDUSTRIELLEST DE L'IMPORTANCE DES ECHANGES COMMER-
CIAL'X ET DE LA RECIPROCITE DES ACCORDS DE LIBRE.ECHANGE. (LES
DELEGATIONS FRANCAISE ET ITALIENNE CONTINUENT DE S'OPPOSER AU
NOI.'VEAU SYSTEME DE CUMUL PROPOSE PAR LA COMMISSION).
B) RFLATIONS AVEC L'AELE
LE CONSEIL A ADOPTE LE 19 JUTLLET LE CINOUIEME RAPPORT SUR L'EVO.
LUTION DE LA COOPERATION AVEC LES PAYS DE L'AELE. ETANT DONNE
OLIE LES ACCORDS DE LIBRE.ECHANGE ONT ETE SIGNES IL Y A DIX ANS(22 JI,ILLET t972), LE CONSEIL A FAIT EN MEME_-TEMPS UNE DECLARA-TI0N DANS LAOUELLE IL S0tILIGNE L'IMP0RTAIyCE TOUTE PARTICULIET(E
OUE LA COMMUNALITE ATTACHE AUX RELATIONS AVEC C.Es PAYS. ENSEMtsLE,
LA COMMTINAUTE ET LES PAYS DE L'AELE CONSTITUENT UNE ZONE DE STA.BILNITE FT DE SECURITE MONETAIRE ET COMMERCIALE A L'INTERIEUR DE
LAOIIELLE ILS EFFECTUENT PRESOUE DEUX TIERS DE LEURS ECHANGES.
LE CONSFIL SF.' FELICITE DE L'EXCELLENT FONCTIONNEMENT DES ACCORDS
ET DE LA COOPERATION ET SOULTGNE L'II{PORTANCE POLITTOUE OU'ILATTACHE, DANS UN MONDE EN CRTSE OU LA LItsERTE DES ECHANGES EST
DE PLTJS EN PLUS MENACEE, A UNE SOLIDARITE DE L'EIJROPE OCCIDENTALE.
4.4 MOYEN-ORIENT
tNC MINISTERS OF FOREIGN AFFAIRS MET IN THE EPc FRAMEwoRK oN THE
ST'BJECT OF THE MIDDLE EAST (LEBANONT IRAN-IRAO CONFLICT) PRIOR TOTHE MEETING OF THE COI'NCIL ON I9 JULY.
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As MINISTERS woLlLt) \BABLY Nor MEET AGAIN BEFI' g SEPTEMBERT "THE PRESTDENCY HAD ,IDED TO HOLD A FURTHER DI 
-USSION ON THESITUATTON IN THE MIDDLE EAST IN THE LIGHT OF RECENT DEVELOPMENTSIN THE REGION. PRIME MINISTER VAN AGT, WHO HAD PAID AN OFFICIALVISIT T0 CAIRo IN THE BECINNING oF JULYr AND MR. GENSCHER, WHO
HAS VISITED AMMAN AND CAIRO, REPORTED ON THE OUTCOI'IE OF THEIR
M I.SS I ONS.
THE DISCL'SSION DID NOT PRODUCE ANY REALLY SIGNIFICANT NEW IDEAS.
THERE WAS NO FORMAL COMMLINIOUE.
4.5 L IBAN
TO MEET THE CONTINUING NEEDS OF THE POPULATTON OF LEBANON, THE
COMMUNITY DECIDED THIS WEEK TO GIVE A FURTHER AQ)O,OOO ECU IN EMER.
GENCY AID. SOME h'ILL GO TO THE RED CROSS TO HELP COPE WITH THE
GRO[\,ING SANITATIoN PROBLEMS 0F i^,EST BEIRUT. SOME WILL BE USED TO
FINANCE HLIMANITARIAN ACTIONS t]Y VARIOUS NON.GOVERNMENTAL ORGANI-ZATIONS. THE MAJORITY h'ILL GO TO THE GERMAN RED CROSS TO PAY FOR
PASSAGES OF THE IR .SHIP, THE M. S. FLORA, CARRY ING RELIEF SUPpLIES
FROM CYPRU.S T0 LEBANON, AND T0 PAY FOR RELIEF PACKS FOR FAMILIES.
ANOTHER DECTSION TAKEN THIS WEEK CONCERNS THE 50 MECU UNSUBSIDISED
LCAN FROM THE EIB REOIJESTED BY THE LEtsANESE GOVERNMENT FOR RE.
CONSTRUCTION BEFORE THE RECENT CRISIS. THE COUNCIL AGREED TO PRO.
CEED WITH A REOUEST TO THE BANK TO KNOI,' TO WHAT LIMTT AND AT
WHAT CONDITIONS THE BANX I^JOULD PROVIDE SL'CH A LOAN (THE COUNCILHAS INDICATED THAT THE LOAN I^|OULD BE REALISED ONLY I,.IHEN THE
LERANESE ALITHORITIES WERE ABLE TO USE IT EFFECTIVELY).
A. (., AMER I OUE CENTRALE 
:
LE CONSEIL A EU LIN PREMIER DEBAT D.ORIENTATION, EN ATTENDANTL'AVIS Dt, PARLEMENT EUR0PEEN, SUR LA COMMLINICATION DE LA COMMIS-SION RELATIVE A LA MISE EN OEUVRE DIUNE ACTION SPECIALE POUR
L'AMERtOUE CENTRALE (TELEX DU 25 .06.82).
IL EST CONVENU DU PRINCIPE D'UNE ACTION SPECIALE EN FAVEUR DESPAYS DU MARCHE COMMTJN CENTRE AMERICAIN ET DE L'ILE HISPANIOLA.(IL A PRIS NOTE CEPENDANT DES RESERVES EXPRIMEES PAR DIVERSES
DELEGATIONS OI'ANT A LA POSSIBILITE POUR CERTAINS PAYS ELIGItsLESD'ETRET DANS LEG CIRCONSTANCES ACTUELLES, EFFECTTVEMENT tsENEFI-CIAIRES DE CETTE ACTION).
LE CONSEIL A INVITE LA COMMISSION A LUI SOUMETTRE POUR SA SESSIONDE SEPTEMBRE DES PROPOSITIONS D'INTERVENTION-EN FAVEUR DES PAYS
SIJSCEPT IBLES D. ETRE BENEF IC IA IRES D'UNE. TtUIT AcT ToN SPEc IALE.
IL A ESTIME, SOUS RESERVE DE LA POSTTTON DE LA DELEGATION tsRITAN.NIol-lEr ou'tlNE TELLE AcrIoN DEVRAIT sE SITUER DE 3b AAA MECU ADDITIONNELST ETANT ENTENDU OU.IL APPARTIENT A L.AUTO.RITE BI.'DGETAIRE DE SE PRONONCER SUR LE MONTANT DEFINITIF ET LES
YODAL ITE.S D I IMPUTAT ION.
(IL EST RAPPELE OUE LA COMMISSION AVAIT PROPOSE UNE ACTION SPE.CIALE "UNA .TANTUM" DE 65 MIO D'U.C. POUR LA ZONE DE L'AMERTOUE
CENTRALE OT'I DEVAIT ETRE MISE EN OEUVRE DANS LE CADRE DES PRO.
GRAMMES CONCRETS DE REFORME AGRAIRE ET PORTANT SUR UNE AIDE DT.
RECTE Al,X PROJETS ETr EN PARTIET SUR IJNE AIDE A L'IMP0RTATIoN
DE PRODUITS DONT LES FONDS DE CONTREPARTIE DEVAIENT OtsLIGATOIRE.
MENT ETRE DEPENSES POUR LES PROJETS.
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TEMBRE/OCTOBRET UNE N0UVELLE C0MMUNICATI0N INDIOUANT SELON OUELLEs
LIGNES GENERALES ELLE ENTEND METTRE EN OEUVRE L'ACTION SPECIALE.
LES PAYS QI.II EN SERONT BENEFICIAIRES RESULTERONT DE CES ORIENTA-
TIONS ).
A.1 MODIFICATION DU STATUT DU GROENLAND
LA COMMISSION A EU UNE DISCUSSION APPROFONDIE SUR CETTE OUESTTON
EN PRENANT EN CONSIDERATION LA SPECIFICITE DE LA SITUATION CREEE
PAR LA DEMANDE DU GOUVERNEI.IENT DANOTST OUI N.A PAS DE PRECEDENT
DANS L'HISTOIRE DE LA COMMUNALITE, AINSI OUE LES PARTICULARITES
ECONOMIOIJES ET AUTRES DU GROENLAND. ELLE A CONVENU OU'IL T AVAIT
LIEII DE DEGAGER I'NE SOLUTION ASSURANT EN TOUT CAS LE MAINTIEN DE
LIENS ETROITS ENTRE LA COMMUNAUTE ET LE GROENLAND ET OUE LES
NOI.IVELLES RELATIONS A ETABLTR DEVRAIENT TENIR COMPTE DES INTERETS
RECIPROOT'ES. SUR CETTE BASET LA COMMISSION A CONSTATE OU'IL Y
AVAIT LIETJ D'EXAMINER DE FACON PLUS PRECISE LE CONTENU MATERIEL
DU NOL'VEAU STATT'T AVANT DE SE PRONONCER SUR LE REGTME JURIDIOUE
CORRESPONDANT.
LA COMMISSION DEBATTRA A NOUVEAU DE CETTE OUESTION EN SEPTEMBRE.
4.8 RELATIONS AVEC LES ETATS ACP
M. PISANI EFFECTUE ACTUELLE}4ENT UNE VISITE OFFICIELLE DANS LA
REGION DES CARAIBES ET SEJOURNERA SUCCESSIVEMENT A LA BARBADET
LA DOMTNIOUET GRENADET TRINTDADT LA GUYANE ET LA JAMAIOUE.
LE PRESIDENT THORN EFFECTUERA LA SEMAINE dNOCXETTE UNE VISITE
OFF ICIE'LLE AU XENYAT AI.' MAL I ET AU SENEGAL.
a.9 ACP s FINANCEMENT SYSMIN Al.J ZAIRE
LA COMMISSION A DECIDE DE PARTICIPER A CONCURRENCE DE AO MIO.
ECTJS ATI FINANCEMENT D'INVESTISSEMENTS DESTINES A MAINTENIR LA
CAPACITT'- DE PRODT'CTION ET ACCROITRE LA PRODUCTIVITE D'UNE ENTRE.
PRISE OT'I ASSTIRE A ELLE SEULE LA MAJEURE PARTIE DE LA PRODUCTION
-DE CUIVRE ET DE COBALT DU ZAIRE. LA DI'REE PREVUE DU PROJET EST
r,E 3 ANS MAIS LA PLUPART DE SES COMPOSANTES SERONT OPERATION.
NELLES D'ICI LA FIN DE 1983.
LE FINANCEMENT COMMT'NAUTAIRE SE FERA SOUS FORME DE PRET SPECIAL(INTERET I O/O, AMORTISSEMENT EN 40 ANS DONT IO DE DIFFERE).
THE COIINCIL HAD ONLY A BRIEF DISCUGSION IN I,JHICH FOUR DELEGATIONS
PARTICIPATED DUE TO LACK OF TIME. THERE WAS BROAD APPROVAL FOR
THE GENERAL POLICY ORTENTATIONS SUGGESTED BY THE COMMISSION IN
ITS COMMUNICATION : THE PARTICULAR COMMENTS RAISED NO SUtsSTAN.
TIAL NEW PROBLEMS WHICH HAD NOT ALREADY tsEEN I"IADE CLEAR TO THE
COMMISSION. THE POOR STATE OF EEC/US RELATIONS IS INCREASINGLY
SEEN AS A THREAT TO THE ST'CCESS OF THE MINISTERIAL MEETING AND
TN THE PRESENT STATE OF TENSION IN INTERNATIONAL TRADE BELATIONGT
NEt.' DECISIONS AND THE LAUNCHING OF A NEtd WORK PROGRAMME IN GATT
WILL POSE CONSIDERABLE DIFFICULTIES.
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A.II ACCORDS BIL/ IAUX TEXT I LES
AL' COTJRS DE CETTE SEMATNE DES PROGRES SIGNIFICATIFs oNT ETE ENRE-GISTRES. DES ACCORDS ONT ETE PARAPHES AVEC LA BULGARIET LA HON-
GRTE ET LA ROUMANIE ANSI OU'AVEC HAITI. S'AGISSANT DE CE DERNIER
PAYS, L,N ACCORD ' 'SOLIPLE' ' A ETE PARAPHE NE COMPORTANT PAS DE
LIMITATIONS OIJANTITATIVES ETANT DONNE OUE HAITI N'EXPORTE OUE
TRES PEU DE TEXTTLES VERS LA COMMUNAUTE.
DES NEGOCIATIONS SONT EN COURS AVEC LE GUATEMALA, LE MEXIOUE ET
MACAO. A NOTER OUE DANS LE CAS DE MACAO LE PRINCIPE D'UNE REDUC-
TION D'ACCES (CUTBACK) EST ACCEPTE. LES MODALITES DEVRONT FAIRE
L'OBJET D'LIN SECOND ROLIND EN SEPTEMBRE.
A L,ISSI,E DE CETTE PREMIERE SERIE DE NEGOCIATIONS, OUELOUE
DOTIZE ACCORDS AURONT ETE PARAPHES SUR LES 26 OUI VTENNENT A
ECHEANCE A LA FIN DE LIANNEE. UN DEIJXIEME ROUND DE NEGOCIATIONS
AL'RA LIEU EN SEPTEMBRE AVEC LES PAYS CUI ONT SOULEVE LE PLUS
DE DIFFICULTES, NOTAMMENT S L.INDE, LE tsRESILI HONG KONG, LA
COREE ET CERTAINS PAYS DE L'ASEAN. LA COMMISSION DEVRAT FIN SEP'
TEMBRET PRESENTER SON RAPPORT AtJ CONSEIL SUR LES RESULTATS DES
NEGOC IATIONS B ILATERALES.
EN CE AUI CONCERNE LES PAYS PREFERENTIELS DE LA MEDITERRANEE,
DES ARRANGEMENTS ONT PU ETRE CONCLUS AVEC PRATIOUEMENT L'ENSEMtsLE
DE CES PAYS' DES DISCUSSIONS SE POURSUIVENT ENCORE AVEC LE
PORTL'GAL ET LA TUROUIE.
4. I2 MANIOC
LE l9 JUILLET, LE CONSEIL A APPROUVE LES ACCORI,S CONCERNANT LE
MANTOC AVEC LA THAILANDE, L'INDONESIE ET LE BRESIL.
LES ACCORDS AVEC L'INDONESIE ET LE BRESIL SUSPENDRONT LA CONSOLI.
DATION DANS LE GATT A UN PRELEVEMENT MAXIMAL DE 6 b/O AD VALOREM,
SOIT LE TAUX ACTUEL, POUR DES OUANTITES A DETERMINER A L'EGARD
DES PAYS FOURNISSEURS MEMBRES DU GATT, EN SAUVEGARDANT LES POSI-
TTONS DE MARCHE RESPECTIVES.
L'ACCORD AVEC LA THAILANDE,CONCLU COMME LES DEUx AUTRES ACCORDS
POtrR LA PERIODE 1982/ 1986t PREV0IT UNE LIMITATION DES EXPORTA-
TIONS DE LA THAILANDE VERS LA COMMUNAUTE ET UNE ASSISTANCE DE LA
COMMUNAUTE A CERTAINS PROJETS DE DEVELOPPEMENT RURAL ET DE DIVER.
SIFICATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE, NOTAMMENT DANS LES REGIONS
PRODL'CTRICES DE MANIOC.
LA COMMISSION ESTTME OUE CES ACCORDS PERMETTRONT UNE STAtsILISA-
TION DES TMPORTATTONS DE MANIOC AUTOUR DE'B MILLIONS DE T. PAR
AN At' COURS DES PROCHAINES ANNEES. ' , .': ).
.'DERNIERE MINUTE''
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TINE SESSION SPECIALE DU CONSE IL
APRES MIDI POUR DELIBERER DE LA
PROPOSITIONS DE LA COMMUNAUTE EN(SUPRA PARA 4. I ).
A ETE CONVOOUEE DEMAIN SAMEDI
SITUATION CREEE PAR LE REJET DES
MATIERE D'EXPORTATION D'ACIER
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LA COMMISSION EXAMINERA ENTRETEMPS AVEC LES AUTORITES AMERICAINES
LA POSSIT]ILTTE D'UN AMENDEMENT DES PROPOSITIONS INITIALES ET
REFLECHIRA EGALEMENT A LA PREFERENCE REAFFIRMEE DES AUTORITES
TIS POLIR UN ARRANGEMENT GLOT}AL.
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COMME CONVENLI DANS LE COREPER
OI-'I AUCUNE DEMARCHE B I LATERALE
UNE DECI.SION DU CONSEIL.
22 JUILLET, IL A ETE ENTENDU
DEVRAIT ETRE EFFECTUEE AVANT-
DU
NE
CE TELEX EST LE DERNIER PREVU AVANT LES VACANCES.
E.NOELT SECRETAIRE GENERAL' COMEUR
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